
La formation du coordinateur ATL:

Pour offrir des garanties en matière de qualification, le coordinateur ATL doit disposer d’une formation de base.
Le niveau minimum requis est clairement celui de baccalauréat (gradué) :

· soit à orientation sociale, psychologique ou pédagogique

· soit autre baccalauréat (gradué) s’il ont, en plus, un des titres précisés .

Le coordinateur ATL doit disposer au minimum, d’un titre, diplôme ou certificat attestant d’une formation du niveau de l’enseignement supérieur de type court reconnue par le Gouvernement, à savoir: 
1° tout diplôme, titre ou certificat de fin d'études du niveau de l'enseignement supérieur, au minimum, de type court à orientation sociale, psychologique ou pédagogique de plein exercice ou de promotion sociale ;
2° tout diplôme, titre ou certificat de fin d’étude du niveau de l’enseignement supérieur, au minimum, de type court d’une autre orientation, pour autant que le(la) titulaire de ce diplôme dispose aussi d’un des titres, brevets ou certificats suivants :

a) brevet de coordinateur(trice) de centres de vacances (BCCV), délivré en vertu du décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances; 

b) brevet d'aptitude à la gestion de projets et de programmes culturels (BAGIC), délivré par l'administration de la culture et de l'éducation permanente du Ministère de la Communauté française;

c) coordinateur(trice) de centre de jeunes, qualifié(e) de type 1 ou de type 2, reconnu(e) en vertu du décret du 20 juillet 2000 déterminant les conditions de reconnaissance et de subventionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres et d'hébergement et centres d'information des jeunes et de leurs fédérations;

d) brevet de coordinateur(trice) d’école de devoirs, délivré en vertu du décret du 28 avril 2004 relatif à la reconnaissance et au soutien des écoles de devoirs.

3° Les titres, certificats, diplômes ou brevets qui sont reconnus par l’Office comme équivalents. 

Cette exigence de formation de base n'est pas applicable aux coordinateurs ATL déjà en place à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté d’application. Ils sont considérés comme disposant d’une expérience suffisante pour en être dispensés.
Si la procédure de recrutement a commencé avant l’entrée en vigueur de l’arrêté, cette nouvelle exigence ne s’appliquerait pas afin de garantir la sécurité juridique des  procédures entamées.
La commune ou l’a.s.b.l. conventionnée assure la formation continue du coordinateur ATL, notamment en l’inscrivant à des modules de formation repris dans le programme de formations continues mis en œuvre par l'ONE.
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